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AI: un changement de jurisprudence concernant les 
toxicomanies n’est pas un motif de révision 

Dans son arrêt du 11 juillet 2019, le Tribunal fédéral a modifié sa pratique concernant 
les syndromes de dépendance (ATF 145 V 215). Selon l’arrêt du 7 juin 2021, 147 V 234, 
ce changement de jurisprudence ne constitue pas un motif de révision. Les per-
sonnes concernées s’étant vu notifier par l’AI une décision de refus basée sur l’an-
cienne jurisprudence ne peuvent invoquer le seul changement de jurisprudence pour 
que leur droit à des prestations AI soit examiné à la lumière de la jurisprudence mo-
difiée.  

L’arrêt du Tribunal fédéral du 11 juillet 2019 
a été commenté dans Droit et handicap 
09/2019. Voici un résumé des points essen-
tiels de cet arrêt: selon l’ancienne jurispru-
dence, les toxicomanies en tant que telles 
(lesdites toxicomanies primaires) ne justi-
fiaient pas la reconnaissance d’une invali-
dité au sens de la loi fédérale sur l’assu-
rance-invalidité (LAI) et ne donnaient par 
conséquent pas droit à une rente de l’AI. 
Une toxicomanie primaire n’était jugée per-
tinente par l’assurance-invalidité (AI) que 
lorsqu’elle était la cause d’une maladie ou 
d’un accident ayant pour conséquence une 
atteinte à la santé physique ou mentale dont 
résultait un impact sur la capacité de gain. 
D’autre part, l’AI considérait une toxicoma-
nie comme pertinente à partir du moment où 
celle-ci résultait elle-même d’une atteinte à 
la santé physique ou mentale ayant valeur 
de maladie (lesdites toxicomanies secon-
daires).  

Depuis l’arrêt du 11 juillet 2019, il convient, 
au lieu de déterminer comme auparavant si 
la toxicomanie est de nature primaire ou se-
condaire, de mettre en œuvre une procé-
dure structurée d’administration des 
preuves pour évaluer si et dans quelle me-
sure un syndrome de dépendance diagnos-
tiqué par un médecin spécialisé impacte la 
capacité de travail de la personne concer-
née (ATF 145 V 215). 

Toxicomanie durant des années sans 
détérioration de l’état de santé 
Dans son arrêt du 7 juin 2021 (147 V 234), 
le Tribunal fédéral devait évaluer le cas de 
A. né en 1961. L’assuré s’était annoncé à 
l’AI pour la première fois en 2011 et peu de 
temps après, sa demande de prestations 
avait été refusée compte tenu de la jurispru-
dence en vigueur à l’époque concernant les 
toxicomanies. Par la suite, l’AI n’était pas 
entrée en matière sur une deuxième de-
mande déposée en 2016, au motif que A. 
n’avait pas établi de manière plausible que 
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son état de santé s’était détérioré. En 2019, 
A. s’est annoncé à l’AI pour la troisième fois 
en raison de son syndrome de dépendance. 
Or, sa demande a été une nouvelle fois re-
jetée par l’AI, suite à quoi A. a décidé de 
saisir le Tribunal cantonal des assurances, 
puis finalement le Tribunal fédéral. Il a prié 
le Tribunal d’entrer en matière sur sa de-
mande de prestations et d’appliquer à son 
cas la nouvelle jurisprudence en matière de 
toxicomanies qui prévoit une procédure 
structurée d’administration des preuves. 

Un changement de jurisprudence n’est 
pas un motif de révision 
Dans son arrêt du 7 juin 2021, le Tribunal 
fédéral est parti du principe, comme aupa-
ravant le Tribunal cantonal des assurances, 
que A. n’avait pas rendu plausible dans sa 
troisième demande adressée à l’AI que son 
état de santé s’était détérioré de manière 
substantielle. 

Selon le Tribunal fédéral, un changement 
de pratique judiciaire ou administrative ne 
donne en principe pas lieu à une modifica-
tion d’une décision entrée en force – ni en 
faveur ni en défaveur de la personne assu-
rée. Une violation du principe de l’égalité de 
traitement ne peut être admise que dans 
des cas exceptionnels, lorsque la non appli-
cation de la nouvelle pratique à une déci-
sion entrée en force conduit dans le cas 
d’espèce à un traitement privilégié inaccep-
table ou à une discrimination inique. Selon 
le Tribunal fédéral, cela pourrait être le cas 
si l’ancienne pratique n’était maintenue que 
pour une seule personne ou un nombre li-
mité de personnes assurées. Or dans le cas 
de A., le Tribunal fédéral a estimé qu’au vu 
du nombre important de personnes toxico-
dépendantes vivant en Suisse, cette cons-
tellation ne pouvait être admise. Par consé-

quent, on ne peut affirmer, estime le Tribu-
nal fédéral, que l’ancienne pratique ne s’ap-
plique plus qu’à un nombre restreint de per-
sonnes et que ces cas isolés sont de ce fait 
discriminés de façon inique. De plus, la nou-
velle jurisprudence en matière de toxicodé-
pendances ne donne pas automatiquement 
lieu à des prestations de rentes, mais il con-
vient d’examiner au moyen de la procédure 
structurée d’administration des preuves si 
et dans quelle mesure un syndrome de dé-
pendance diagnostiqué par un médecin 
spécialisé impacte la capacité de travail de 
la personne concernée. Par ailleurs, le Tri-
bunal fédéral attire l’attention sur le fait qu’il 
est relativement facile de rendre plausible 
un changement de l’état de santé, donnant 
ainsi lieu à un motif de révision et à l’appli-
cation de la nouvelle jurisprudence en ma-
tière de toxicodépendances.  

Jurisprudence homogène 
L’arrêt du 7 juin 2021, 147 V 234 est con-
forme à la jurisprudence en vigueur, selon 
laquelle les modifications de la pratique des 
tribunaux ne constituent pas un motif de ré-
vision. Le Tribunal fédéral s’était déjà pro-
noncé en ce sens lors du changement de 
jurisprudence concernant les troubles so-
matoformes douloureux et les troubles psy-
chosomatiques assimilables, ainsi que lors 
du changement de jurisprudence concer-
nant les troubles dépressifs.  

Par conséquent, il est nécessaire que les 
personnes atteintes d’une toxicodépen-
dance qui s’annoncent une nouvelle fois à 
l’AI établissent elles aussi de manière plau-
sible que leur situation effective a changé. 
Si elles y parviennent, l’AI est tenue d’exa-
miner leur droit à des prestations de l’AI, et 
ce bien entendu compte tenu de la jurispru-
dence modifiée.
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